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NOTE DE RENSEIGNEMENTS D'URBANISME PLU

Parcelle

Commune TOULOUSE

Référence cadastrale 31555 802 AD 86

Adresse 24 RUE HENRI MATISSE

Superficie 368 m²

PLU

Bassin ou réservoir d'alimentation en eau potable - EP

Droit de préemption urbain simple - DPU

Source : PLUiH 16/03/2020_Servitudes de dégagement des aérodromes - T5

Source : PLUiH 16/03/2020_Servitudes relatives au plan de prévention des risques liés au retrait-gonflement des 
argiles - PM1_PPRNS

Territoire de diversité, dans la ville - HAB

Traitement des eaux usées - EU

Zonage du PLU - UL1

Zone de réglementation des enseignes - ENSEIGNES

- La présente note d'urbanisme constitue un simple document d'information, et ne peut donc être considérée ni comme une autorisation 
administrative, ni comme un certificat d'urbanisme.
- Les Servitudes d'Utilité Publique, dont l'exhaustivité et la fiabilité ne peuvent être garanties, sont consultables sur le Geoportail National de 
l’Urbanisme, ou directement auprès du gestionnaire de chaque servitude.
- Seul le dossier papier déposé en Préfecture est opposable. Le duplicata du dossier est consultable au siège de Toulouse Métropole.



saisieimmo@cabinetmercie.com.fr 

De: 

Envoyé: 
À: 

Objet: 
Pièces jointes: 

Madame 

En réponse à votre courriel, veuillez trouver en pièce jointe l'arrêté d'une déclaration préalable n° 03155511P0788 

Cordialement, 

Direction Générale Déléguée aux Espaces Publics 
Délégation à l'Aménagement 
Service des Autorisations et Urbanisme 
1 place des Carmes 
31000 TOULOUSE 

autorisations.urbanisme@mairie-toulouse.fr 
05 62 27 61 61 

De : saisieimmo@cabinetmercie.com.fr [mailto:saisieimmo@cabinetmercie.com.fr] 
Envoyé: lundi 8 avril 2019 14:50 
À : Autorisations Urbanisme Mairie de Toulouse 

Merci de prendre connaissance du courrier joint à votre attention et m'en accuser réception. 

Votre bien dévouée. 

SM pour Maître Catherine BENOIDT-VERLINDE 

�
CABINET MERClt: 

29 rue de Metz - 31000 TOULOUSE 

Tél. : 05.34.45.54.00 - Fax: 05.61.22.58.88 

www.cabinetmercie.fr 
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DECLARATION PREALABLE 
NE FAISANT PAS L'OBJET D'UNE OPPOSITION PAR LE MAIRE 

AU NOM DE LA COMMUNE 

Direction Générale du Développement Urbain et Durable 
Urbanisme Règlementaire 
Service Droit des Sols 
1 Place des Carmes 31000 TOULOUSE 

Par: Madame  

Demeurant à : 24 Rue Henri Matisse 

31200 TOULOUSE 

Représenté par 

Pour : Autres travaux

Surfaces hors-oeuvre 

brute: mt 

nette : S,69 m'

Nb de logements : 0 

Nb de bâtiments : 

Sur un terrain sis à : 24 R11e Henri Matisse
31200 Toulouse 

Destination: HABITATION 
"Double à renvoyer à titre d', ccusé da réception"

LE MAIRE DE LA VILLE DE TOULOUSE 

Vu la déclaration préalable susvisée en vue de former la loggia du rez-de-chaussée pour créer un hall d'entrée, de remplacer les 
volets et les fenêtres de la maison et de poser un portail électrique entraînant le déplacement du portillon, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.111-1, R.111-2, R.111-4, R.111-15, R.111-21, 
R.111-30 et suivants, R.421-1 et suivants, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) du Grand Toulouse - Commune de Toulouse - approuvé par délibération du Conseil
Mimicipal en date du 17 février 2006 modifié par délibérations du l" mars 20�7, 6 juillet 2007, 21 décembre 2007, 16 décembre 
2010, révisé de manière shnplifiée par délibérations du 8 décembre 2006, 12 septembre 2008, 9 avril 2010 et 21 avril 2011, 
modifié de manière shnplifiée par délibération du 20 novembre 2009 et mis à jour par atrêtés du 18 avril 2006, 31 août 2006, 
3 mai 2007, 19 aoOt 2008 et 26 avtil 2010 rectifié le 10 mai 2010, 

ARRETE: 

IL N'EST PAS FAIT OPPOSITION à la déclaration préalable susvisée. 

- Le montaot de la participation financière (P.R.E.), ftxée par Délibération du Conseil de Communauté du Grand Toulouse en date du
13 décembre 2004, sera facturée par VEOLIA Eau, après actualisation, à compter de ln Déclaration d' Ouverture de Chantier (DOC)
pour les Permis de Construire ou à la date de décision de la Déclaration Préalable.
Elle s'élèvera à : 88,71 Euros.

- Le montant de la TLE et de la TDCAUE générées par cette autorisation d'Urbanisme fera l'objet d'une notification ultérieure par
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires en charge de la liquidation des taxes d'Urbanisme.

La présente décision et Je dossier annexé ont été transmis au Préfet dans les conditions définies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 
du code général des coliet?tivités te1ritoriales ce jour. 

DP _Daclni_F.dot 

le l'--1_B_JU_1L_. _20_11 __,

PilffffWRE-de .la Hle-GAROMl!E

TOULOUSE le 

Le Maire, 
Pour le }1aire, 
v A!ii.5\1\Ùi� îv�e. ��·· �, i, .• , ....... ,...:,: .. : �\ 
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INFORMATIONS - A  LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS - A  LIRE ATTENTIVEMENT 

L'achèvement des travaux concernant : 
un lmmeubJc Inscrit nu titre des monuments historiques 
un immeuble situé dnns uu secteur sauvegardé 
11n immeu ble situé dans un site Jnscrlt ou classé 
un Immeuble de grande hnuteur 
en secteur couvert pnr un Plnn de Prévention des risques naturels prévisibles 

fuit l'objet d 'un récoleriu.mt obligatoire � (ort. R 462-7 du code de l'urbanisme) et ù ce titre, doit être déclnré pnr courrier recommandé. 

Cette déclnrnUon d'achèvement déclenche le contrôle de ln conformité. 

w DR01T DU: PREEMPTION : L'attention du pétltlonnnlrc est nttitée imr le fnlt que le bien tôncemé par les h'nvaux autotlsés est situé dnns un périmètre où 
"'applique Je dl'olt de prêc,nption 11rb1d11. 

CONDITIONS DANS LESQUELLES LA PRESENTE AUTORISATION DEVIENT EXECUTOIRE : Vous pouvez commencer les travaux autorlsés dès fa 
date a laquelle cette aulorlsatlon vous a êté notlt1ée, date à laquelle elle a été également transmise au Préfet, sauf dans Je(s) cas partlcu!ler(s) 
sufvant(s) : 
- sl votre projet est sllué dans un site Inscrit, vous ne pouvez commencer les travaux qu'après l'exprralion d'un dê!al de quatre mols â compter du dâpOt
de la demande en mairie, 
- sl l'arrêté mentionne que votre projet fait l'objet d'une prescrfptlon d'archéologie prâvenllve, alors les travaux ne peuvent pas être entrepris avant
l 'exêcutlon des prescrlptlt:ms d'archâologle prévenHve. 

- COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE : les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un panneau de
plus de 80 centimètres de manière à êlre vfslble depuis la vole publlque. Il doit Indiquer l e  nom, la raison ou la dénomination soclale du bénéficiaire, la
date et le numéro du permis ou bien de la déclaration, et, s'II y a lleu, la superficie du terrain, la superficie du plancher aulorlsé ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. li doit également Indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit êgalement
mentlonner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un Uers contre cette autorisatron, le recours devra être notifié sous peine
d'irrecevabilité à l 'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bl:lnéflclalre. 

- DUREE DE VALIDITE : L1autorîsatlon est périmée si les travaux ne sont pas enlreprls dans le dêlal da deux ans à compter de la notlffcaUon da
l'arrêté. Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont Interrompus pendant un délai supérieur à une année.
L'aulorisallon peut être prorogée, c'est â dire que sa durêe de valfdtté peul être prolongée, sur demande prâsentêe deux mols au moins avant 
J'explratlon du dêlal de val[dltê si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations applicables au 
terrain n'ont pas évolué. 
Vous deve:z formuler votre demande de prorogation sur papfer llbre1 en Joignant une copia de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. Voire 
demande en double exemplaire doit être : 
- soit adressêe ·au Maire par pli recommandé, avec demande d'avis de rêceplfon postal,
- soll dêposêe contre décharge à la malrfe, 

- DROITS DES TI ERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers ( notamment oblfgaUons contractuelles ; servitudes de droit 
prlvê telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mltoyennetê ou de passage ; règles contractuelles figurant au cahier des charges du 
lotissement ••• ) qu'il apparUent au destinataire de l'autorlsatfan de respecter. 

- OBLI GATION DE SOUSCRIRE UNE; ASSURANCE . DOMMAGES-OUVRAGES : celle assurance doit être souscnte par la personne physique ou 
mora[e dont la responsabllllê dêcennale peut être engagée sur le fondement de la prêsomptlon ètablle par les artlcles 1792 et suivants du code civil, 
dans les condlUons prévues par les artlcles L.241-1 et suivants du code des assurances. 

- DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif
compétent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez égaiement saisir d'un recours
gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le Ministre
chargé de l 'urbanisme. Cette démarche prolonge Je délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse. (L'absence de réponse au tenue d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). Les tiers peuvent également
contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieux court à l'égard des tiers à
compter du premier jour d1une période conlinue de deux mois d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus.
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